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Timbre ou logo de la Collectivité
ARRÊTÉ D'APPLICATION D’UNE SANCTION A UN AGENT CONTRACTUEL
LICENCIEMENT POUR INSUFFISANCE PROFESSIONNELLE
Le Maire (ou le Président) de ………,
Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu le code général de la fonction publique, 
Vu le décret n°88-145 du 15 février 1988 modifié relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale,
Vu la délibération en date du ……………. créant l’emploi de …………..

Vu le contrat en date du ………………. recrutant M……………. en qualité de ………………..  agent contractuel de droit public, à compter du …………… pour une durée de …………… pour assurer les fonctions de ………………………

Considérant le courrier du ……………….. vous informant de la mise en œuvre de cette procédure et vous invitant à un entretien préalable,

Vu le rapport en date du …………… faisant état des motifs d’insuffisance professionnelle justifiant votre licenciement, lequel figure à votre dossier individuel que nous vous avons invité à consulter lors de l’entretien préalable en date du ………….., 
Vu l’avis de la Commission Consultative Paritaire en date du …………….,

Considérant que M ……… a pris connaissance de son dossier le …………………. ,

ARRETE

ARTICLE 1
Le licenciement sans préavis ni indemnité de licenciement, sanction figurant à l’article 36-1 du décret n°88-145 du 15 février 1988, est prononcé à l’encontre de M……………… 
ARTICLE 2

Compte tenu des droits à congés annuels restant à courir, la sanction visée à l’article 1 prend effet au ………………..
ARTICLE 3

A compter du …………………….. M…………… est radié(e) des cadres de la collectivité.
ARTICLE 4
Le Directeur Général des services est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera :

- Notifié à l'intéressé(e).

Ampliation adressée au Président du Centre de Gestion du Jura.
Fait à …… le …….,

Le Maire (ou le Président),

(prénom, nom lisibles et signature)

Le Maire (ou le Président),
- certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,

- informe que le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Besançon via le site www.telerecours.fr dans un délai de deux mois à compter de la présente notification.
Notifié le .....................................
Signature de l’agent :                       

